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Corrposante essentielle du patrirroine national, l'elevage n1ger1en 
possede assurement un avantage corrparatif : les troupeaux peuvent ap­
provisionner le nnrche interieur, alimenter des flux d'erportation en 
faveur des pays voisins et supporter une industrie de transfornntion 
des produits d'origine aninnle. fl a toutefois connu au cours des deux 
dernieres decennies d' irrportants facteurs de desequilibre lies a des 
phenomenes conjoncturels (clinnt, geopolitique, environnernent interna­
tional), eux-rnerres accentues par certaines pesanteurs structurelles 
(dispersion du cheptel, enclavernent geographique, predominance du sec­
teur public). 

Dans un tel contexte nnrque par les sequ.elles des secheresses, 
l'elevation des couts consecutive a l'utilisation de la rente miniere 
et le retrecissement du debouche nigerian (lie a la depreciation de la 
na·ira), la corrpetitivite de l'elevage et des industries associees est 
corrpromise ; les produits nigeriens sont victimes de la concurrence 
etrangere, non seulement sur les nnrches limitrophes, nnis encore sur 
le rrnrche local, particulierernent le long de la frontiere 
nigero-nigeriane. 

Face a de tels elements de desorganisation OU d'entrave au developpe­
rnent, le potentiel dont dispose la filiere de l'elevage base sur 
l' irrportance des effect ifs et les capacites de leur transfornntion 
justifie l'approche que les Autorites nigeriennes et l'Organisation 
des Nations Unies pour le Developpement fndustriel ont preconisee dans 
la perspective d'un progranme d'actions en faveur des activites indus­
trielles s'y rapportant. 

La dennrche proposee ne peut toutefois pas ignorer que toute entrepri­
se productive ne saurait atteindre la rentabilite offerte par le com­
merce et cµe les interets conmerciaux dominant s'opposent souvent a 
ceux des activites pastorales ou industrielles locales. Dans ces 
conditions, la recherche de projets industriels rentables et suscepti­
bles d'interesser les investisseurs nationaUX OU etrangers peut etre 
assimilee a un pari dont l' issue serait incertaine si l'on en restait 
a une apprehension strictement economique et liberale du problerre dans 
le court terme. C'est dans ce souci pernnnent de concilier les capaci­
tes de l'elevage nigerien et les contraintes de son environnement 
qu'ont evolue la reflexion et l'analyse du contractant. 

fl s'ensuit que le progranme preconise privilegie les actions et les 
investissements dont la decision et la mise en oeuvre pourront se sa­
tisfaire de delais et de couts rroderes tout en ayant une incidence ai­
sement reperable sur les unites beneficiaires et sur l'ensemble de la 
filiere. Dans le meme terrps, la realisation de ce progranme a court 
terme creera les conditions favorables pour engager un progranme plus 
ambitieux et a une echeance plus lointaine qui aboutira a la configu­
ration du tissu industriel lie a l'elevage pour la prochaine decennie. 
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Definir une strategie de developpement et etablir un progranrre 
d'actions et d' investissements : tel eta it le double object if de 
l'etude qui couvrait les secteurs suivants : 

- les produits veterinaires 
- l'alimentation anilTrlle 
- l'abattage et la viande 
- le lait et les produits laitiers 
- les cuirs et peaux 
- les petits elevages. 

Les deux phases d'intervention ont successivement porte sur 

PHASE 1 Le diagnostic des secteurs industriels existants et 
l' identification des secteurs prioritaires et des contrain­
tes determinantes. 

PHASE 2 La definition d'un progranrre d' investissement et d'un ensem­
ble d'actions d'acconpagnement des secteurs prioritaires. 

Le present rapport final regroupe la synthese et les recorrroondations, 
fournies a l' issue de la premiere phase et adoptees par le Comite ln­
terministeriel et l'ONUDI, et le progranrre d'actions et d' investisse­
ments concluant la seconde phase, accorrpagne d'une proposition demise 
en oeuvre assortissant chaqu.e action ou chaqu.e projet de son cadre 
d'application (decideurs, acteurs, investisseurs •.. ), permettant aux 
Autorites nigeriennes de donner un prolongement operationnel a cette 
mission et d'en controler le suivi. 

Chacune des conposantes du Rapport Final fait l'objet d'un rapport de­
taille auq.iel le lecteur pourra se reporter, a savoir 

VOWf.£ I STRATEJ:JIE DE DEYELDPPEMENT 

VOWMJ II DIJGNOSTICS SFX:TORIELS 

VOWME.' 11! P~ D'K:TIONS ETD' INVESTISSS.fENTS 
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11.1. I...A Sl1UA.TION DEL' ELFYNJE 

L'analyse des industries l iees a l'elevage ne peut se concevoir sans un re­
gard prealable sur ce qui constitue la "rmtiere premiere" de la filiere. 
E:rprime en tetes de betail et en UBT, le cheptel nigerien 1987 est es-
t ime a : 

Tetes 
Especes de u B T 

be ta i z Taux Q.iantite 

Bovins 2 092 051 0,8 1 674 000 
Ovins 2 605 206 0, 1 261 000 
Capr ins 6 643 218 0,1 664 000 
Camel ins 411 009 1 411 000 

TOTAL 3 010 000 

Les traits essentiels du cheptel qui pourront avoir une incidence sur 
le developpement de la filiere sont les suivants: 

- le cheptel a ete tres fortement decime par la secheresse de 1984, nnis est 
en cours de reconstitution depuis cette date, 

- les disponibil ites en ressources fourrageres sont suffisantes et ne pose­
raient de reel probleme qu'en cas de tres grave accident clirmtique, 

- le secteur traditionnel est largement dominant et controle 98% de l'eleva­
ge bovin, 95% de l'aviculture et lOOOk des autres elevages, 

- le NIGERIA constitue a l'heure actuelle le debouche quasi unique pour les 
exportations de betail vivant et de viande, 

- la repartition des especes a subi une f'TK>dification sensible notarrrrent au 
niveau des bovins (73% du total U.B.T. en 1969 contre 56% en 1987) et des 
petits ruminants (19% en 1969 contre 31% en 1987). 

Les effets de la secheresse se sont faits plus durement sentir dans la zone 
pastorale que dans la zone sedentaire. Actuellement, hors elevage camelin, 
la zone sedentaire abriterait 65 % des effect ifs e:rprimes en UBT contre 35 % 
pour la zone pastorale. Le deplacement de l'elevage, bovin en particulier, 
du Sahel vers les zones agricoles n'est pas sans aspects positifs : betail 
place dans des conditions clinntiques fTkJins aleatoires et plus accessible, 
existence d'un f'TK>Uvement cooperatif agricole ancien et irrportant, plus gran­
de proximite des debouches tant interieurs qu'exterieurs. Mais surtout, le 
tres vieux concept d'association agriculture-elevage a sans doute nnintenant 
beaucoup plus de chances de quitter le donnine de l'utopie pour celui de la 
real i te. 
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11.2. L'OFCAVISATION DE LA FILI~ 

L'organisation d'ensemble de la filiere est representee dans les pages sui­
vantes sous forme de deux scherros presentant : 

- les principaux acteurs des secteurs rooderne, traditionnel et informel, 

- les niveaux d'activite et des echanges entre les differents secteurs. 

La lecture de ces scherros nous conduit aux constatations suivantes : 

- Les secteurs industriels peuvent etre classes et caracterises corrrne suit 

* "PRJOOITS VEI'ERINAIRES" et "ALIMENTATION ANIMAL£" 
Ces secteurs "d'appui" : presentent un faible niveau d'activite rrois 
constituent au niveau des services rendus un rroillon indispensable de la 
cha I ne. 

* "LA.IT" et "ABATT IGE-V I ANOE" 
Ces secteurs "de base" presentent un fort niveau d'activite et se situent 
au premier stade de transforrrotion des produits de l'elevage. La produc­
tion de ces secteurs est principalement destinee a satisfaire les besoins 
(de base) du rrorche national. 

* "Ql IRS El' PEIU X" 
Ce secteur de "transfornntion" presente un niveau d'activite rooins impor­
tant que les deux precedents rrois non negligeable. Ce secteur correspond 
a une transforrrotion plus poussee des produits de l'elevage et SQ produc­
tion est en partie destinee a l'exportation. 

* "PIT/TS ELEVIGES" 
Ce secteur "prirroire", de production de nntiere premiere, regroupe l'avi­
culture et la pisciculture. 1l s'agit d'activites encore peu "indus­
trielles" et essentiel lement dest inees au rmrche national. 

Les activites de la filiere sont relativernent bien integrees s' il on 
excepte, semble-t-il, la collecte des peaux puis~e seulement 39 % des 
peaux collectees sont transformees par la suite au sein de la filiere. 

- La collecte et l'abattage du betail constituent l'activite la plus 
importante, en volurre et au niveau de sa position strategique par rapport 
aux autres activites. La fonction des abattoirs et des bouchers-abattants 
s'avere ainsi determinante sur la structuration de la filiere. 

- Dans de nombreux secteurs, le secteur rooderne cohabite, de {aeon 
concurrente et/ou conplem?ntaire, avec les secteurs artisanal et informel. 
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11.3. LES <X>NDITIONS DE DFYE[J)PPEMENT 

Les forces et les faiblesses des industries l iees a l'elevage sont-elles 
maitrisables au sein de la filiere ou leur avenir est-il conditionne par des 
dynamiques exogenes ? Cette question parait essentielle. fl est en effet 
possible d'ameliorer l'efficacite technique des unites de production, nnis 
les gains de productivite qui pourraient en resulter paraissent souvent in­
suffisants pour assurer la corrpetitivite des produits nigeriens dans une 
perspective de "liberalisation". Pour s'assurer contre l'oubli de facteurs 
et d'acteurs determinants, nous avons aborde les activites industrielles 
liees a l'elevage par le biais d'une analyse preliminaire des facteurs de 
conpetitivite et d'une observation des structures de la societe nigerienne. 

Le Niger a longterrps justifie sa reputation de pays desherite. Le plus sa­
hel ien des pays d'Afrique Occidentale est periodiquement ravage par les se­
cheresses et demeure handicape par les grandes distances de ses frontieres 
a la mer. Mais le Niger possede des ressources minieres dont l'e:rploitation 
a permis de desserrer quelque peu les contraintes de transport roois a aussi 
developpe un phenomene "d' intoxication" miniere qui obere la corrpetitivite 
des produits nigeriens. Les echanges officiels et non controles se sont de­
veloppes notamnent avec le Nigeria, lui-merre "intoxique" par la rente petro­
liere, a l'epoque OU la na·ira etait fortement surevaluee: la depreciation 
actuelle de cette derniere favorise aujourd'hui les produits nigerians a la 
fois sur les nnrches du Niger et du Nigeria. 

Le succes d'un projet industriel depend de la qualite de son insertion dans 
la societe locale, et pas seulement dans la structure technico-economique. 
fl faut done identifier les groupes dominants OU errergeants SUSCeptibles de 
s'y interesser et savoir a quelles fins les investisseurs OU leurs "clients" 
gereront ce capital. fl apparait en effet qu'au NIGER, l'errergeance de grou­
pes sociaux capables d'associer pouvoirs socio-politiques et rapports econo­
miques de production, s'appuie sur les activites comnerciales plutot que sur 
l ' i ndu st r i a l i sat ion • 

Les entreprises industrielles resistent nnl aux chocs exterieurs parce 
qu'elles sont rrnl integrees dans les dynamiques sociales africaines. Elles 
peuvent se developper en nnrge de la societe locale, quand une conjoncture 
mondiale favorable les soutient ; rmis inversement leur entree en crise 
n'entraine pas les reajustements sociaux qui faciliteraient leur reprise. 
C'est pour~oi peuvent se developper des situations ou les acteurs des fi-
l ieres industrielles ne nnitrisent plus les conditions de la rentabilite des 
entreprises, quoiqu' ils {assent. Par contre, les boutiques et ateliers dits 
informels participent de l'interieur aux transforrmtions de la societe loca­
le et y trouvent par conse~ent un appui quand il faut reagir aux defis 
conjoncturels. 

Ces observations orienteront nos propositions et nous conduiront a definir 
le type de relations a etablir entre le secteur informel et le secteur in­
dustriel moderne pour faciliter l'articulation des dynamiques sociales et 
i ndu s t r i e l l e s • 

... 
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III.1. LA DEMARCHE UTILISEE 

La strategie de developpement proposee a ete elaboree d partir des objecti/s 
assignes par l'Etat nigerien d'une part, du diagnostic des activites indus­
trielles de la /iliere d'autre part. Les etapes suivantes ont ete empruntees: 

111.1.1. Les objecti/s pris en compte 

En se re/erant aux differents plans et publications d caractere prospecti/ 
OU reglementaire, certains d'entre eUX etant encore d l'etat de projet, l'en­
semble des options y /igurant ont ete regroupees au.tour de cinq objecti/s de 
base : 

- Developper l'activite economique : malgre son caractere general, cet 
objectif pourra privilegier differentes formes de developpement traduites 
au niveau de la valeur ajoutee nationale, des recettes de l'Etat et/ou de 
la balance commerciale. 

- Valoriser les atouts du Niger : plus strategique, cet objecti/ s'appuie 
sur les experiences passees du Pays et constitue un des principes de base 
des projets envisages d ce jour. 

- Stabiliser l'activite economique : l'adoption de cette option qui ressort 
des documents d'orientation et de notre propre diagnostic provient du 
constat que les modifications des determinants externes (voisin nigerian 
notamment) desorganisaient pro/ondement les secteurs, objet de l'etude. 

- Satisfaire les besoins de base : cet objectiJ vise la stabilite et l'in­
tegration sociale et economique des populations du Niger, rurales notam­
ment. 

- nobiliser les acteurs adequats : la mise en oeuvre de la strategie devra 
necessairement s'appu.yer sur des acteurs dont les inter~ts peuvent rejoindre 
ceux plus generaux de la Nation nigerienne et dont la position privilegiee 
en Jait les acteurs prioritaires du developpement (options de privatisa­
tion, de liberalisation de l'activite economique, d'integration du secteur 
inf orme l ... ) . 

III.1.2. Les options strategiques 

La poursuite des objectifs enonces plus haut conduit d envisager diverses 
options strategiques qui auront pour raison d'~tre de satis/aire -indivi­
duellement, globalement et, par/ois m~me, contradictoirement- d ces objec­
tifs. On peut citer, sans ordre preferentiel : 
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- Jouer les avantages comparati/s d l'exportation : en raison de sa situa­
tion geographique, de sa main-d'oeuvre chere et de sa /aible tradition 
industrielle, le Niger ne peut que di/ficilement jouer la carte de la 
production de masse d des prix competiti/s sur le marche international 
et doit viser le "haut de gamme" pour a/fronter les productions similaires 
des pays voisins beneficiant d'une conjoncture plus favorable. 

- Developper les capacites d'adaptation aux evenements conjoncturels : cette 
option a pour objet de selectionner des projets ou actions ponctuels, con­
duisant d generer de la valeur ajoutee et/ou des flux d'export, mains 
sensibles aux variations climatiques ou aleas conjoncturels. 

- Ne pas privilegier la substitution aux i11rportations : autrement dit accor­
der la priorite aux projets valorisant les ressources nigeriennes existan­
tes, les industries de substitution constituant souvent un obstacle au 
developpement de ces dernieres. 

- Stabiliser les revenus agricoles : le maintien d'une repartition equilibree 
des populations permet de valoriser les ressources naturelles qui ne sont 
pas toutes concentrees autour des principaux centres urbains et d'amelio­
rer, par ld, la demande de la population rurale. 

- Developper les ressources speculatives : en empruntant des creneaux commer­
cialement porteurs d tres court terme, les projets satisfaisant d cette 
option permettront d'interesser tres rapidement les operateurs nigeriens 
OU etrangers. 

- Considerer les relations entre les secteurs : cette action strategique se 
propose de considerer l'impact d'un projet sur la coherence de la filiere 
"elevage". 

- Regu.lariser les flux d'exportation : seuls, les flux generes sur la base 
d'une production reguliere, de qualite et aussi peu sensible que possible 
aux aleas conjoncturels permettront de conserver les flux d'exportation 
du domaine agricole. 

- Privilegier les secteurs avantageux : c'est-d-dire selectionner les pro­
jets repondant aux criteres d'evaluation economique habituels (P.I.B., 
valeur ajoutee, emplois crees, ef/ets d'entralnement, ... ). 

- Subordonner les projets industriels d une logique commerciale : la place 
preponderante occupee par les activites commerciales et speculatives dans 
l'economie nigerienne justi/te que ces dernieres soient associees d toute 
initiative industrielle, permettant d'accrottre rapidement la plus-value 
des entrepreneurs commercants. 

- Organiser les acteurs : la mise en oeuvre des actions doit veiller d la re­
gulation des professions, en associant sous des formes diverses le secteur 
artisanal et cooperati/ au developpement industriel du Pays. 
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III.1.J. Les criteres i1e selection 

A partir des principes strategiques definis plus haut et des diagnostics 
sectoriels, il s'agit de proceder a l'analyse f7lllticriteres des activites 
industrielles liees a l'elevage. La derrnrche utilisee emprunte deux etapes 

- la premiere visant 'apres etablissement des indicateurs, a apprecier les 
activites identifiees dans chacun des secteurs retenus : qu'elle soit 
quantitative OU qualitative, Cette appreciation resulte des diagnostics 
et ne Se Soucie pas, ace niveau, d'une recherche de coherence Q l' inte­
rieur de la filiere ni des effets induits par le developpement de tel le 
activite sur telle autre activite ou sur l'ensemble de la filiere 

la seconde conduisant, apres une selection de criteres d'appreciation, a 
situer les differentes opportunites de developpement par rapport a chacun 
de ces criteres : l'accent est porte ici sur la coherence, les effets com­
paratifs et induits et, d'une rooniere generale, sur tout elerrent contri­
buant au developpement conjoint du secteur, de la filiere et de l'economie 
nigerienne. 

A - Les indicateurs "secteurs" 

Les activites industrielles ou corrmerciales appartenant aux secteurs retenus 
ont ete appreciees au regard de 13 indicateurs economiques, financiers OU 
techniques auxquels une valeur objective a ete attribuee sur la base du 
diagnostic et qui peuvent etre repartis et definis ainsi : 

a) Niveau d'activite : 

b) 

- production nationale, soit le chiffre d'affaires realise ou estime per­
mettant d'apprecier le poids de l'activite au sein de la filiere 

- valeur ajoutee, mesuree par l'ecart entre les recettes et les consol1Tlll­
tions intermediaires et traduisant la contribution de l'activite a la 
valeur ajoutee nationale. 

Place du secteur rroderne ------------
- dans la production nationale 

- dans la valeur ajoutee nationale 

- dans le rrnrche national. 

Pour chacun de ces indicateurs economiques, il s'agit de determiner la 
place occupee par le secteur rroderne exprimee en pourcentage, ce dernier 
etant d'autant plus faible que la contribution des activites non contro­
lees (corrmerce, artisanat, petits metiers, ••• ) est elevee. 
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c) fe~f£r~a~c~s_c£rre_a~e~s_d~s_s~cie~r~ :!!J£e~n~ ~t i~f£r~el 

pour la determination desquelles le critere de la valeur ajoutee etablie 
en pourcentage du chiffre d'affaires a ete retenu. 

d) ~_iiu~ti_o~ [i~a!!_ci_e~ 

soit une appreciation qualitative de la situation des unites industriel­
les, assortie de la prudence due aux sources d' inforrrrition souvent peu 
f iables, voire ine:rploitables. 

soit un jugement succinct sur les installations visitees, etant entendu 
que, dans la plupart des cas, la sous-utilisation des capacites de pro­
duction OU l' inactivite d'une partie des ateliers obligent egalement a 
une certaine reserve. 

Traduisant en pourcentage le rapport entre les consormntions intermediai­
res provenant de la filiere de l'elevage et l'ensemble des consormntions 
intermediaires, le taux etant d'autant plus faible que les intrants ont 
leur origine hors de la filiere. 

- revenus de l'Etat, correspondant en valeur aux irrpots et taxes percus 
au niveau de chaque activite ; za encore la credibilite des donnees, 
lorsqu'elles existent, est faible 

- exportations, e.rprimees en valeur et en pourcentage par rapport au 
chiffre d'affaires. 

B - Les indicateurs "opportuni tes de developpement" 

Ces dernieres identifiees a l' issue des diagnostics industriels sont a si­
tuer par rapport aux cinq indicateurs retenus suivants : 

a) E_o!:!_e~e~c~ ~e_l~[ili!r~, la notation de l'opportunite portant a la fois 
sur : 

- ses effets d'entrainement sur l'aval de la filiere 
- ses irrplications sur l'anr>nt de la filiere. 
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b) £a~a£il,_e_d~a~s~r~tion du_~r£h~ ~al._i~n~. autrement dit : l'opportunite 
est-elle de nature a couvrir -tout ou partie- des besoins nationaux 
nigeriens. 

c) resistance aux contraintes externes, qui resulte de /'appreciation de 
TrOiS CrTt€r€s_:_ - - - - - - - - -

- la vulnerabil ite (ou non) a la concurrence internationale 
- la vulnerabilite (ou non) aux facteurs clirrrJ.tiques 
- la capacite d'adaptation aux evolutions conjoncturelles. 

15 

d) arrel ioration de la balance corrmerciale, que traduit la capacite du projet 
'oir- - - - - - - - - - - - - - - - - - -a : 

- generer des exportations 
- red.uire (ou annuler) le solde des irrportations. 

e) ~v~nl,_a£e~ £Ol!JJ~r~s-~ t!_i£e~, ou la prise en consideration des atouts spe­
cifiques dont le pays dispose - par rapport aux pays l imitrophes 
notanment - pour justifier les creations, extensions ou restructurations 
preconisees. 

L'appreciation de chaque opportunite de developpement au regard de ces cri­
teres fournit la fllJtiere au tableau de l'analyse rrulti-criteres prealable 
a l' identification des axes de developpem:?nt. 
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ANALYSE llULTJ-CRJTERES DES SECTEURS 
•••••• .. •••••••••••a•••••••••••===~ 

1 - INDICATEURS "SECTEURS" 

- .__ LJ]j ..__ 
~ ___. ' -

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------·-----------~---------------------------------------

Indi cdeurs unites -PRODUITS VETERINAIRES- -ALIHENTATION ANlllALE-- ----ABATTAGE-VlANDE---- -----------CUIRS ET PEAUl---------- ---LttlT---- -r£TITS ELEVAGES-
Production Co11erce Al ilents s~-produits Abattage Co11erce Collecte des Tann age Art i s.rnat Couerce Avicul ture 
vaccins pdts. veter. co1poses industriels du betail rotisserie peaux brutes transforut1on 

1 Hiveau de production nationale 11.fcfa 171 169 114 288 48.252 26.878 1. 259 HB 1.520 29.357 11.370 

2 Hiveau de valeur ajoutee nationale H.fch 93 19 - 148 7.688 16.885 2&7 141 986 345 IB.174 

3 Part s. 1oderne dans prod. nationale l UB !BB JH JB0 55 0 41 39 0 : 3 
4 Part s. 1oderne dans V.A. nationale I lH JH !BB 188 59 8 B 23 B 19 

s Part s. 1oderne dans 1arche national I IH lH IH JH 55 I 41 48 B 2 } 

b Taux V.A. secteur 1oderne l 54 11 II Bl 53 21 so. 0 11 so. 12 20 
7 Taux V.A. secteur inforael % SD, so. so. so. 17 64 28 24 65 40 98 

8 Situation financiere secteur 1oderne = - - - = = so. -- - - 5(J. 

9 Etat outil de production industriel • so. - • - so. ::& = so. • ;; 

18 Taux d'integration dans la filiere l 8 8 34 B 99 94 84 83 85 99 ~5 

11 Niveau des revenus de l'Etat 11.fcfa nd. 2 nd. nd. nd. 488 50 IB 20 nd. 14 
12 Niveau des exportations "· fcfa 46 I I 56 SB 8 764 284 57 8 0 
13 Part de la production exportee I 27 B B 28 B I bl 38 4 0 0 

-----------------------------------------------------~-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

...... 
0) 
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III.2. LES PERFORnANCES DES SECTEURS 

Une serie d'indicateurs de performance des secteurs a ete constituee sur la 
base des objectifs assignes par l'Etat du NIGER au developpement de la fi­
liere et d'options strategiques envisagees pour la poursuite de ces objectifs . 

Ces indicateurs ont /ait l'objet d'une valorisation ou d'une quantification 
realisee d partir des diagnostics sectoriels et des caracteristiques techni­
ques et economiques de chacune des activites de la /iliere. Le tableau de la 
page suivante fournit par activite les valeurs ou jugements attribues d cha­
cun des indicateurs. 

Un certain nombre d'observations co11rparatives peuvent ~tre Jaites , qui 
contribueront a une premiere hierarchisation des secteurs et des activites, 
basee sur les performances et appreciations des unites existantes. 

A - Au niveau de la production et de la valeur ajoutee 

Le principal secteur, " ABATTAGE-VIANDE ", participe, d hauteur de 66 7. et 
de 93 7., respectivement, au chi//re d'a/faires et d la valeur ajoutee de la 
Jiliere (hors petits elevages). 

Deux autres secteurs participent egalement de /aeon non negligeable au chiJ­
fre d'affaires et d la valeur ajoutee. Ce sont les "CUIRS et 
PEAUX" avec 4 7. du chi//re d'a//atres total et 4 7. de la valeur ajoutee et 
le "LAIT" avec respectivement 29 7. et 1 7.. 

B - Au niveau de la part du secteur moderne 

Les activites d'appui, situees en amont de la Jiliere, sont dans leur quasi 
totalite exercees au sein d'unites industrielles (ou commercial.es) : 
" PRODUITS VETERINAIRES " et " ALil1ENTATION ANil1ALE ". 

L' " ABATTAGE DU BETAIL " et, d un degre moindre, la " COLLECTE DES PEAUX 
BRUTES" et le " TANNAGE DES PEAUX " ont une representation equilibree entre 
les entreprises modernes et inJormelles. 

Les autres activites ne sont que peu ou pas du tout contr6lees par le sec­
teur moderne . 
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C - Au niveau des taux de valeur ajoutee 

Les nnuvaises perfornnnces du secteur m:>derne sont dues a une situation fi­
nanciere critique, generant parfois une valeur ajoutee negative, et/ou a une 
meilleure corrpetitivite du secteur informel. 

A noter que le taux de valeur ajoutee atteint son meilleur niveau a la fois 
dans le sec teur rooderne ( " PffJOOCT/ON DE V KX:INS " et " f:DJS-Pff)[1.J ITS 
INWSTRIELS " ) et dans le secteur inforrnel ( " CJJA.~IALISKI'ION DE LA 
VIANDE" et "AKI'ISANKI' 00 QJIR" ). 

D - Au niveau de la situation financiere 

Avec les precautions evoquees precederrment, la situation financiere apparalt 
sat i sfa i sante pour la "ProlXJCTION DES V NXINS", l es "s:J.JS-PRJOO ITS 
INOOSTRIELS", l '"ABKITNJE 00 BETAIL" et l '"AV IOJL1URE". Pour l es au tres ac­
t iv i tes cette situation est, a l'heure actuelle, critique. 

E - Au niveau de l'outil de production 

D'une nnniere generale, les installations appartenant au secteur m:>derne ont 
un equipement satisfaisant : c'est le cas notarrment de l'OLANI et de LAEIX::EL 
qui ont beneficie d' investissements de remplacement ou de corrplerrr:?nt recents. 
En out re, Les defauts constates au niveau des "ALIMENTS ~SES" et de 
l' "ABKITNJE" ne semblent pas errpecher le fonct ionnernent des unites. 

F - Au niveau de l' integration dans la filiere 

C'est dans les deux secteurs " ABKITNJE-VIANDE" et " OJ/RS ET PE~X" que 
ce niveau est le plus eleve. Il est tres faible, voire nul dans les secteurs 
situes en aroont de la filiere, la plupart des consormntions intermediaires 
etant irrportees. Le niveau irrportant obtenu pour le "l.AIT" est principale­
ment du a l'autoconsormr:ition et doit done etre juge avec prudence. 

G - Au niveau des revenus de l'Etat et des erportations 

Globalement, l'ensemble de la filiere participe peu a l'alimentation du bud­
get de l'Etat, a l'exception des activites des" QJIRS ET PE!llX" et parfois 
par le biais des contributions du secteur informel. Les erportations, d'un 
niveau assez 100yen, proviennent pour l'essentiel du secteur "QJIRS ET 
PE.NJX'' • 
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111.J. L'ANALYSE MULTI-CRITERES DES OPPORTUNITES DE DEVELOPPEMENT 

Le diagnostic des differents secteurs indu.striels a permis d'identifier, en 
definitive, une serie d'actions ou projets raisonnablement envisageables. 
Ceux-ci ont ete dans un premier temps organises et regroupes de /aeon cohe­
rente au sein d'opportunites de developpement. Une seconde serie d'indica­
teurs a ete ainsi constituee sur la base des options strategiques retenues 
de /aeon d apprecier et hierarchiser ces opportunites. Les criteres d'appre­
ciation retenu.s sont 

- les effets induits sur la structuration de la Jiliere et le niveau de 
l'ensemble des activites, 

- la capacite d'absorption du marche national de la production qui sera 
generee, 

- l'independance ou la capacite de resistance aux contraintes externes 
(conjoncture economique du NIGERIA, fluctuations du marche international, 
secheresses, ... ), 

- l'impact direct sur la balance commerciale (generation d'exportations ou 
limitation des importations), 

- la valorisation des avantages compares du NIGER. 

A/in de faciliter la lecture des resultats ainsi obtenu.s et presentes page 
suivante, chaque opportunite de developpement a ete assortie d'un nombre de 
croix qui traduit, vis-a-vis de chaque indicateur, la plus ou mains bonne 
situation de l'opportunite. 

Le tableau suivant "Bilan de l'analyse multi-criteres" permet d'ordonner les 
di/ferents secteurs en Jonction des criteres d'appreciation ou d'options ge­
nerales de developpement economique. On notera que, pour chaque secteur, 
nous avons presente la valeur moyenne des notes attribuees aux opportunites 
(notee en abrege n) et la somme de ces notes (notee S). 

D'une /a<,;on generale, le secteur des "CUIRS ET PEAUX" puts les secteurs 
"ABATTAGE VIANDE" et "ALIMENTATION AN111.ALE" sont ceux qui satts/ont le mteux 
aux 5 criteres retenus. 

Nous avons par ailleurs retenu J scenarios possibles : 

. 1 - Aucune option particuliere n'est preconisee et, dans ce cas, tous les 
criteres d'appreciation sont a//ectes du m~me poids . 

• 2 - La situation economique demeure difficile et les contraintes externes 
pesantes de sorte qu'une option dite "de resistance" est preconisee. 

. 3 - La situation generale permet d'envtsager avec plus d'optimtsme le deve­
loppement des /tlieres et une option "d'expansion" est retenue. 

ll apparait, d la lecture du tableau, que les secteurs "ABATTAGE VIANDE" et 
"CUlRS ET PEAUX" repondent le mieux aux di//erentes options envisagees. 
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ANALYSE llllll·tRlTERES DES SECTEllRS 
................................... 

2 - IHDICATEURS "OPPORTUMITES DE DEYELOPPEIUT" 

...._ ·- ~ ' - -

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------~--------------------~---------------

lndic•trurs Y•hurs 

Cobrrrncr dr l• filiere + + + 
+ + 
+ + 
t 

2 C•p•cite d"•bsorptlo• ••rche n1tion•l + + 

l Resist•ncr •ux contr1i1tes erternes 

4 Alelior•tion bilillct coaaerci•lt 

S AvA11t•9rs co1pArrs du MISER 

+ + 
t + 
+ 
t 

+ + 
+ + 
+ + 
+ 
+ 

+ + 
+ + 
t + 
+ 
+ 

t + 
+ + 
t 

t 

--PRODUITS VETERINAIRES-- --AllftENTATION ANlftALE--- -----ABATTAGE-YIANDE----- -----CUIRS ET PEAUI------ ----------LAIT----------- -----PETITS ELEV~6ES-----

Ab•tt•qe controle Reorient1tion des flux 
A1elior1tion distribution 
Dev. production v1ccins 

Or91nis1tion des •ctrurs Oualitr drs pr•ur Dev. fer1rs 11it1errs 
Rrstructuration OLAN! 

Rrh1bilit1tiDA UAB 

A1rlior1tion distribution Reh•bilit1tion UAB Ab•tt&gr controlr 
Drv. production v•ccins Utilisation sous-produits 

Prod. pierrr • lecher 
Organisation du 1arche 

Production articles cu1r Production fro1aqe 

Oualitr des peaux 
Dev. tanni9e industriel 

Dev. fer1es la1t1eres 
Restructur•tion OLAN! 

A1rlior1tion distribution Rehabillt1tion UAB Ab•tt•ge controle Oualite des peaux Production fro1•ge 
Utilis•tion sous-produits Organisation des acteurs Production articles cu1r 
Prod. pierre a lecher Organisation du ••rche 

Dev. production viccins 

Dev. production v1ccin1 Utilisation sous-produits 
Prod, pirrre il ltcher 

Dev, production vacclns Prod. pirrre • lecher 

Organisation du 1arche 
Esportation viande 

Exportation vi•nde 

Reorientation des flux Dev. fer1es laitieres 
Dev. t•nn•gr industriel Restructurition OLAN! 

Qualite des peaux Dev. fer1es la1t1eres 
Reorientation des flux 
Dev. tannage industriel 
Production articles cuir Production fro1aqe 

Dev. tannage industrirl Production fro1a9e 
Production articles cuir 

A1ellor1tian distribution Rehabilitation UAB Abattige controle Dualite des peaux ~ev. fer1es laitieres 
Restructurition OLAN! Utilisation sous-prodaits Or91nisation des acteurs Reorientation des flux 

Production pous~1ns 

fraduct1on pouss1ns 
Creation c. •v1coles 

Production pouss1ns 

Service~ t>plo1tants 
Creation c, av1coles 

Production pouss1ns 
Creation c. av1coles 

Services e~plostants 
Production pouss1ns 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------~-----------------------------------------------------------------------------------------------------

~ 
c:::> 
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J 
~NALYSE 11ULTICR!TERE DES OPPORTUN!TES DE DEVELOPPE"ENT - BILAH 
============================================================== 

--------------------Jndicateurs------------------- ------------Totaux---------~ 

-1 
Coherence "arc he Contrainte Balance C Avantages Option 1 Option 2 Option 3 

PRODUITS YETERINAIRES .11 2 2 2 2 lb 15 12 
. s 4 4 3 3 29 38 17 

A1elioration distribution 2 2 2 I 13 17 3 
Dev. oroduction vaccins 2 2 2 lb 13 13 

ALIKENTATIOH ANl11ALE .11 ill ill 1 13 ill] 11 
.s 2 4 33 27 3 

Rehabilitation UAB 2 2 I 18 17 3 
Utilisation sous-produits 2 2 I 18 17 18 
Prod. pierre a lecher 2 2 2 13 21 13 

I 
ABATTA6E-YIANDE .11 ill 2 ill 2 1 [[] ill] ill] 

J 
.s 3 4 4 4 3 I 

Abattage controle 3 2 2 1 15 17 3 
Organisation des acteurs 2 2 1 18 17 3 

l Orqanisation du 1arche 2 2 9 13 13 
Exportation viande 2 2 11 7 21 

J 
CUIRS ET PEAUX .11 II1 I [J ill DJ filJ ill] ill] .s 4 e 8 7 
~ualite des peaux 2 I 2 2 1 16 17 17 

...... Reorientation des flux 3 1 2 1 16 18 17 , Dev. tanna9e industriel 1 1 2 2 13 13 21 
Production articles cuir 2 2 1 2 13 21 13 

J 
LAIT .11 2 1 1 2 I 15 13 14 

.s 4 4 4 3 4 38 41 33 
Dev. fer1es laitieres 2 1 1 2 1 IS II 17 

I 
Restructuration OLANJ 2 1 J 1 11 11 3 
Production fro1age 2 2 2 13 21 13 

-1 
PETITS ELEYA6ES ·" 2 1 I l 12 12 18 

.s 4 4 2 2 23 33 21 
-~~ Services exploitants l 1 4 II 3 

Production poussins 2 2 J 13 17 11 

. J 
Creation c. avicoles 2 J 6 7 7 

J 
YALEURS DE LA PONDERATJON 
.Sans option particuliere .I 1,5 1,5 J 
.Option de resistance .2 I 2 I 

J 
.Option d'expansion .3 1 • 2 

J 
J 
J 
,J 
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Pour le secteur "PRODUITS VETERINAIRES", on retiendra en priorite 
l'amelioration de la distribution et le developpement de la production 
de vaccins, au niveau de la consolidation de l'unite existante et done 
sans envisager dans l'immediat la production de vaccins aviaires ou 
une commercialisation accrue vers les pays voisins. 

Pour le secteur "ALIMENTATION ANilfALE" on priviLegiera la creation 
d'une unite de production de pierres a lecher. 

3 - ACTIONS COMPLEMENTAIRES 

Les actions complementaires ne sont pas directement prioritaires mais 
pourront toutefois permettre de developper une sous-filiere organisee 
autour de la production avicole. Elles concernent un secteur amont 
"L 'ALIMENTATION ANIMALE" et un secteur aval les "PETITS ELEVAGES" . 

. Au niveau du secteur "ALil'fENTATION ANI'/'IALE", La rehabilitation de 
l'U.A.B. permettra d'assurer un approvisionnement des unites avicoles 
ou piscicoles existantes. 

Au niveau du secteur "PETITS ELEVAGES" seule la production locale de 
poussins peut etre envisage au vu des criteres d'appreciation. 

4 - ACTIONS DE REHABILITATION 

En ne satisfaisant pas prioritairement aux criteres de selection le 
secteur "LAIT", en raison de son poids economique important, merite 
neanmoins de retenir l'attention. La restructuration de l'OLANI devra 
faire l'objet d'une etude specifique d partir de la problematique deve­
loppee dans la partie "diagnostic", a/in de valoriser et exploiter au 
mieux les equipements existants. Le developpement des /ermes laitieres 
et la production de fromage ne seront en definitive pas retenus car cor­
respondant de fait a des secteurs situes hors du cadre de notre etude 
(secteur primaire de l'elevage et secteur artisanal). 

Toute proposition de strategie visant a rechercher les meilleurs opportuni­
tes de developpement implique un certain arbitrage qui peut laisser dans 
l'ombre des activites au potentiel interessant. !fats cet arbitrage, ainsi 
que Les ordres de priorites donnes aux differentes actions, s'tmposent car 
ils constituent la base m~me de l'elaboratton et de l'e//icacite de toute 
strategte de developpement. Les programmes d'investissement et les actions 
d'accompagnement qui constituent l'objet de la deuxieme phase d'intervention 
prennent appui sur les axes de developpement ainsi retenus apres approba­
tion par Les Autorites nigeriennes et l'ONUDI de ces recommandations. 
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IV - PFUJR.AM.fE D' K:f/ONS ET lNVESflSSEMENTS 
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IV .1 - PRINCIPES D' ELABJRATION W PLAN 

L'elaboration du Plan d'Actions et d'lnvestissements respecte les priorites 
definies lors de la premiere phase, de diagnostic et de forrrt1lation d'une 
strategie de developpement, privilegiant les secteurs qui sont apparus, a 
l'analyse, porteurs du developpement de la filiere et presentant des oppor­
tunites pour la mise en placed' industries efficaces et corrpetitives. Ainsi 
les secteurs de l' "ABIUTJGE-VIANDE" et des "al/RS EI' PEJlJX'' font-ils 
l'objet d'une prograrmntion plus C0'1plete, corrpte tenu de leur role structu­
rant pour l'ensemble de la filiere, de leur irrportance pous l'Economie na­
tionale et des opportunites de developpement qu' ils presentent. Un tel 
arbitrage, ainsi que les priorites qui sont donnees aux differentes actions, 
s' irrposent car il constitue une des conditions indispensables de 
l'efficacite du Plan d'actions et d' investissement propose. 

Le Plan est constitue d' investissements et d'actions d'accorrpagnement : 

- Le progranme d' investissements industriels concerne les projets nou­
veaux a prorrouvoir et les projets de restructuration/rehabilitation des 
unites existantes. 

- Les actions d'accorrpagnement devront permettre decreer les conditions 
favorables au developpement de la filiere et concernent, a priori, les 
infrastructures et services, les politiques economiques et le cadre re­
glementaire et les institutions d'appui et de financement . 

La premiere phase, de diagnostic, a mis l'accent sur la desorganisation et 
la precarite actuelle des indu~tries de la filiere et la necessite imperati­
ve, d'une part de rehabiliter les unites existantes et, d'autre part, de 
reorganiser les differents secteurs sur des bases saines et realistes. 
Ainsi, il apparait indispensable de consolider et structurer tout d'abord 
l'ensemble des corrposantes de la filiere, en vue d'accroitre les capacites 
de resistance aux contraintes externes et d'integration aux structures 
socio-economiques nigeriennes, avant d'engager des projets d'e:x:pansion. La 
creation de nouvelles unites demeurera illusoire ou peu efficiente tant que 
ces conditions ne seront pas reunies. Les options de liberalisation et de 
desengagement de l'Etat vont en outre dans le merre sens et irrpliquent une 
nouvelle repartition des roles attribuant principalement aux pouvoirs pu­
blics la mission d'optimiser l'environnement economique et reglementaire de 
{aeon a favoriser et orienter le developpement spontane des industries, 
ceci, grace a un engagement accru des entrepreneurs etrangers et nationaux. 
Ainsi, le Plan d'Actions et d'lnvestissements privilegie-t-il les f'l)?Sures 
concretes cµe sera amene a prendre l'Etat du Niger, dans le cadre de ses op­
tions de politique economique et sociale et de ses corrpetences. 
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En consequence, pour chacun des differents types de projets et d'actions 
d'acconpagnement qui ont ete identifies, l'accent est tout particuliere­
ment mis sur les elerrents suivants : 

- Projets de rehabilitation/restructuration: 

• Statut juridique et organisation des activites 
• Mesures de financement et d'allegement fiscal 
• Orientation des progranmes de production 
• Gout estirratif du projet 
• Equilibre financier. 

Projets de creation prioritaires incombant aux pouvoirs publics 

. Statut juridique et organisation des activites 
• Procedures de conception et realisation 
. Premiere specification des equipements 
• Gout estirratif du projet 
• Equilibre financier. 

Projets de creation spontanes et non prioritaires 

Options techniques et principes de base 
• Procedures et etudes destinees a preciser la conception du projet 
• Enveloppe globale de l' investissement 
• Acteurs etrangers et prives potentiels. 

- Actions d'acconpagnement : 

• Organisation institutionnelle des activites et des acteurs du secteur 
Organisation des services et cout des infrastructures mises a disposi­
tion par les Pouvoirs Publics 

. Reglementation des prix, taxes et redevances 
• Forrration des acteurs 
• Organisation et controle du nnrche. 

Les projets et actions ont ete definis en relation avec les mesures preconi­
sees par ailleurs, chaque element devant etre considere corrme partie inte­
grante et indissociable d'un tout organise et coherent, le Plan d'Actions et 
d'!nvestissements. Enfin, ce progranme a ete etabli apres actualisation des 
donnees de la phase de diagnostic et en integrant, apres analyse critique, 
les propositions des differents acteurs de la filiere. 
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IV. 2 - PRESENTATION DES INVESTISSEMENTS IT !Cf IONS 

Les principales caracteristiqu.es des investissements et actions retenues 
sont presentees ci-apres, en specif iant a chaqu.e fois : 

- Le contenu (C) 
- Les resultats attendus (R) 

On rappellera qu.e toutes ces actions sont presentees en detail dans le 
rapport intitule "Plan d'Actions et Investissements - Volwre Ill -
Prograrrme deta i I le". 

A - L'abattage et la transfornntion de la viande 

A.1 - L'organisation de la profession et du rrarche 

1 - Application de la reglementation sur !'organisation de la profession 

C: Mise en application effective, par les pouvoirs publics, de la re­
glementation sur la delivrance des cartes et autorisation d'exercice, 
sur les rrodalites d'abattage, la police sanitaire et le controle 
des viandes. 

R : Limitation des pratiqu.es clandestines et des incidences au niveau de 
l'hygiene et des interets de la profession. 

2 - Limitation des usagers de !'Abattoir /ndustriel de Niamey 

C : Diminution progressive du nombre des bouchers operant dans 
l'Abattoir et notarrment des bouchers-detaillants. 

R: Amelioration de l'erploitation des equipements et de la perception 
des redevances. 

3 - Ren{orcement de la position des usagers a l'A.I. Niamey 

C : Augmentation du nombre des pro{essionnels et chevillards au sein du 
Conseil d'Administration de l'Abattoir 

R: Association des operateurs "strategiqu.es" a la gestion de 
l'Abattoir et aux projets de developpement. 

4 - Forrrntion des pro{essionnels (gestion/hygiene) 

C : Forrrntion a la gestion des chevillards et cadres des abattoirs, con­
trole du travail des ouvriers-bouchers et organisation d'un stage 
obligatoire sur les regles d'hygiene pour les bouchers-detaillants. 

R: Amelioration de la gestion des abattoirs et des chevillards et des 
operations assurees par Les detaillants et ouvriers-bouchers. 
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5 - Differenciation des pr ix suivant la qual ite 

C: Institution d'une qualite superieure de viande, pour !'exportation 
nota~nt, et de prix reglementes distincts, eventuellement libres pour 
la qualite superieure. 

R : Incitation a la production de viande d'embouche, pour l'exportation, 
et roointien d'un prix accessible pour la viande de consormntion courante. 

6 - Suivi statistique des irrportations/e:tportations 

C: Etablissement de situations mensuelles des prix et volurres des 
echanges de produits d'elevage (bovins, ovins, poulets, dindes, ... ) et 
des cours sur les roorches etrangers potentiels pour l'exportation. 

R: Tableau de bord permettant d'engager d'eventuelles mesures, de pro­
tection OU regulation du rrurche interieur, et de developpement des ex­
portations de viande. 

7 - Etude des 1TOdalites de financement et de forrm.tion des prix de la viande 

C : Realisation d'une etude permettant de determiner le bilan ressources­
errplois pour l'ensemble du secteur, les mecanismes de forrootion des 
pr ix, la situation financiere des principaux operateurs (e:tportateurs, 
bouchers •.. ) et l' irrpact effect if du dispositif reglementaire et des 
transports. 

R: Connaissance actualisee et approfondie du secteur permettant une in­
tervention ulterieure plus efficace. 

8 - Pro1TOt ion des boucher ies de detail "amel iorees" 

C: Mise en place de mesures incitatives (financieres, exonerations ..• ) 
visant la generalisation des boucheries de detail assurant la vente en 
locaux fermes et la resserre des gros 1TrJrceaux sous froid. 

R : Maintien des conditions d'hygiene durant toute la chaine de trans­
forroot ion-corrmercial isat ion de la viande. 

A.2 - Le developpement de l'abattage industriel a Niamey 

1 - ~lioration de l'e:rploitation de l'A.I. Niamey 

C : Reorganisation des cha1nes et postes d'abattage, pour les veaux en 
particulier, et du rythme de travail des equipes (nuit/jour). 

R: Accroissement des cadences d'abattage sans investissement notable 
supplementaire. 
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2 - Amelioration des installations existantes 

C : Remise en etat, grace a des travaux legers, des installations de 
l'Abattoir (sols, caniveaux, reseau d'eau, bi-rail, circuits 
electriques, peinture .•• ), reamenagements de files d'abattage et acq..ii­
sition de pet it rooteriel. 

R: Amelioration et rrcintien en etat d'utilisation des installations 
actuelles, juscµ'a la rehabilitation lourde OU la Creation d'un nouvel 
abattoir. 

3 - Recouvrement des creances de l'A.l. Niamey 

C : Remboursement des dettes dues par les administrations ou organismes 
para-publics a l'Abattoir (77 millions F. CFA). 

R: Amelioration de la situation financiere. 

4 - Modification des tarifs et productions annexes de l'A.I. Niamey 

C: Augmentation des taxes de transport et limitation des sous-produits 
(destruction des saisies, rrcintien de la calcination des OS et reduction 
du traitement du sang). 

R: Ecµilibre des charges et recettes des centres de profit. 

5 - Etude de faisabilite co17paree des projets pour !'Abattoir de Niamey 

C - Etude de faisabilite pour le developpement de l'Abattoir en co17pa­
rant les interets respectifs de la rehabilitation lourde des installa­
tions existantes (expertise des installations inclue) et de la creation 
d'un nouvel abattoir. 

R - Choix de l'alternative d'amenagement, evaluation de l'enveloppe fi­
nanciere et definition des principales caracteristiques techniques. 

6 - Etudes techniques du nouvel abattoir 

C : Definition des caracteristiques des eq..iipements et botiments en vue 
de la realisation des travaux. 

R: Possibilite d'engager la realisation du nouvel Abattoir. 

7 - Realisation du nouvel Abattoir de Niamey 

C : Construction d'un abattoir frigorifique d'une capacite de 20 000 
tonnes/an en rerrplacement de l'ancien, conprenant : corral, hall 
d'abattage (2 chalnes bovins, 1 file ovins-caprins, zone pores isolee), 
cincµieme cµartier, abattage sanitaire, bloc frigorifique, traitement 
des sous-produits, •.•• 

R : Creation d'une unite correspondant aux besoins en abattage controle 
au niveau de Niamey et rerrplacant l'unite existante prochainement hors 
d'usage. 
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2 - nise en place d'une structure d'exportation 

C : Organisation des chevillards iTTTportants au sein d'une structure 
d'exportation, chaque participant restant maitre de ses operations, as­
sistee : pouvoirs publics, Chambre de Commerce, Abattoir Industriel de 
Niamey, C.E.B.V .... 

R : Xise en place d'une structure competitive, beneficiant des reseaux 
commerciaux traditionnels et des accords et services du secteur moderne 
et administratif. 

3 - Realisation des exportations de viande 

C : Dans un premier teTTTps, exportation vers Abidjan de 500 puis 1 500 
tonnes/an de viande fraiche de premiere categorie (arrieres traites en 
pans, grosses pieces ... ) 

R : Amelioration de la balance commerciale, developpement des domaines 
de forte productivite (embouche, abattage industriel, industries de 
transformation) 

A.5 - Les projets de valorisation a caractere artisanal 

1 - Viande sechee (kilichi) 

C : Utilisation de la viande fraiche et de la capacite des bouchers 
pour le decoupage 

R : Installation de 2 sechoirs d NIAnEY et d'l sechoir dans les princi 
pales villes disposant d'abattoir 

2 - Transformation de la corne 

C : Utilisation d'une matiere premiere abondante (corne de bovide) et 
capacite d'une main-d'oeuvre artisanale avec investissement reduit 

R : Installation d'un atelier de corneterie dans les 4 localites 
importantes du NIGER. 

B - Les cuirs et peaux 

B.1 - La reorganisation du secteur 

1 - Application de la reglementation sur l'organisation de la profession 

C : Mise en application effective, par les pouvoirs publics, de la re­
glementation sur l'exercice de la collecte et du negoce des cuirs et 
peaux et sur l'exportation et amelioration legere concernant le contenu 
des dossiers de demande d'autorisation. 
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R : Permettre d toutes, et aux seules, entreprises jugees competentes 
d'exercer leur activite dans le cadre de/ini par la loi et limitation de 
la concurrence au niveau de la repartition du brut au sein du secteur 
moderne. 

2 - Creation d'un Syndicat des pro/essionnels 

C : Creation d'un Syndicat regroupant tous les acteurs du secteur 
(boucherie, collecte et negoce du cuir, tannage et transformation) 

R : Association des pro/essionnels au developpement du secteur et eta­
blissement de regles de bonne conduite, completant le dispositif 
reglementaire, pour l'organisation du secteur. 

B.2 - L'amelioration de la qualite des peaux brutes 

1 - Amelioration de la qua.lite des peaux par elevage 

C : Promotion par les pouvoirs publics aupres des eleveurs, des mesures 
prophylactiques, anti-parasitaires et d'hygiene et de la lutte contre 
les de/au.ts accidentels. 

R : Amelioration progressive de la qualite, de l'aspect et de l'etat de 
surface des peaux avant abattage. 

2 - Etude de la situation des sechoirs 

C : Inventaire des equipements existant, conception de l'unite type de 
sechage, situation de l'administration des sechoirs et estimation des 
besoins. 

R : Definition du programme de rehabilitation-creation de sechoirs et 
des modifications d apporter dans l'administration des sechoirs de 
brousse. 

3 - Application de la reglementation sur le conditionnement et le traitement 
des peau:c 

C : Application effective, par les pouvoirs publics, de la reglementa­
tion sur le conditionnement des peau:c (contr6le des operations, 
marquage, inspection et delivrance de certi/icat de qua.lite) dans 
l'ensemble des sechoirs du pays. 

R : Amelioration des operations de conditionnement, du contr6le et done 
de la qualtte du bzrut. 

4 - Reorganisation de la gestion des sechoirs 

C : Organisation de la gestion des sechoirs, laissant aux proprietaires 
des peaux le soin de realiser les operations et privilegiant les entites 
competentes, pour assurer l'exploitation et la mise d disposition des 
moyens de traitement necessaires. 
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R : Favoriser l'exploitation des infrastructures et moyens de sechage 
conformement d la reglementation. 

5 - Formation des operateurs 

C : Formation d'une quarantaine d'inspecteurs du MRA, aux niveaux 
locaux, au controle de conformite des operations et de qualite des 
produits. 
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R : Mise en application effective, d travers !'ensemble du pays, des 
procedures de contr6le prevues par la reglementation sur le conditionne­
ment des peaux. 

6 - Programme de rehabilitation-creation de sechoirs 

C : Rehabilitation d'environ 70 sechoirs de brousse et construction d'un 
sechoir moderne d Zinder. 

R : Mise d disposition d'infrastructure de sechage correspondant aux be­
soins, qualitati/s et quantitati/s. 

7 - Augmentation de la redevance des sechoirs 

C : Augmentation sensible de la redevance due par les usagers pour 
l'utilisation des sechoirs. 

R : Equilibre des charges et recettes des sechoirs, et done, motivation 
des gestionnaires des infrastructures. 

B.3 - La rehabilitation de la S.N.C.P. 

1 - Etablissement d'une comptabilite 

C : Etablissement d'une comptabilite coherente et de documents d'exploi­
tation, de situation et de tresorerie pour le dernier exercice. 

R : Etablissement d'une base d'analyse saine pour envisager le develop­
pement de la societe. 

2 - Reorganisation de la direction 

C : nise en oeuvre de procedures statutaires ou d'exception a/in de mo­
biliser les actionnaires competents et motives. 

R : Mise en place d'un organe de direction et d'administration de l'en­
treprise . 

3 - Amelioration de la situation /inanciere 

C : Reechelonnement de la dette B.D.R.N., allocation des fonds du STABEX 
et recouvrement des avances dues par les collecteurs. 

R : Amelioration de la situation Jinanciere de la societe, d'environ 390 
millions F. CFA d court terme. 
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B.4 - La rehabilitation de la 9:JNITAN 

1 - Reorganisation de la direction 

C : Mise en place d'une direction technique, administrative et financie­
re COtTVJetente et reorganisation des effectifs. 

R: Am§lioration de la gestion et de l'erploitation 

2 - Constitution d'un reseau integre de collecte 

C: Creation d'agences de collecte du brut integre a la 9:JNITNV a Nia­
mey, Konni, Tahoua, Maradi et Zinder. 

R: Controle accru de la qualite et du prix du brut et limitation des 
risq..ies de rupture d'approvisionnement. 

3 - Agreement au Code des lnvestissements 

C: Finalisation du dossier de dermnde d'agreement au Code des lnvestis­
sements en concordance avec les objectifs du code. 

R : Exoneration de la T.V.A. des taxes douanieres sur les 
investissements, des irrpots et patentes et des droits de douane sur les 
intrants et les exportations. 

4 - Rehabilitation des equipements et botiments 

C : Reamenagement des botiments, remise en etat des reseaux d'eau et 
d'electricite et renovation des rmchines. 

R: Am§lioration de la fonctionnalite des equipements et rmintien des 
capacites de traitement a f1l'.Jyen terme. 

5 - Reechelonnement des dettes 

C: Reechelonnement des dettes dues a la B.D.R.N., et aux autres parte­
naires (fournisseurs, B.l.A.O., C.N.S.S., irrpots ... ) et a la constitu­
tion du fonds de roulement. 

R : Allegement de la tresorerie o court terme. 

6 - Augmentation des capacites de production 

C Acq..iisition de rmchines et equipements neufs corrplementaires. 

R Accroissement des capacites de production o 1 200 000 petites peaux 
par an. 
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B.5 - La production semi-industrielle d'articles en cuir 

1 - Definition d'une structure de production semi-industrielle adaptee 

C: Etude corrparative des structures de production dans l'artisanat du 
cuir au Niger et en Afri<ple. 

JS 

R: Definition de la structure appropriee et des rrodalites de sa mise en 
oeuvre. 

2 - Creation d'une societe d'artisanat a Maradi 

C : Creation d'une societe a partir du rachat par un entrepreneur prive 
des e<plipements non utilises de la Cooperative de Maradi. 

R : Constitution d'une entreprise corrpetitive de transforrootion du cuir 
ITkJbilisant les ressources (artisans, equipements) disponibles. 

3 - Restructuration de la Cooperative des Metiers d'Art de Niamey 

C : Transforrootion du statut de la cooperative, etablissement d'un plan 
de developpement, reorganisation des fonctions et effectifs 
(generalisation du salariat). 

R: Amelioration de l'exploitation, des resultats financiers et develop­
pement de l'accum.J.lation et de la production a l'exportation. 

4 - Bilan diagnostic avant generalisation de la structure 

C : Etude des resultats financiers, du developpement genere et des ef­
fets socio-economiqJes des deux projets au bout de deux annees 
d'exercice. 

R: Appreciation de l' interet de la structure pour generalisation a 
d'autres projets • 

B.6 - La creation d'une nouvelle tannerie industrielle 

1 - Etude de faisabilite du projet 

C: Etude des rrodalites de collecte du brut, des techni<ples de tannage 
et des potentialites de corrmercialisation • 

R : Evaluation des investissements et de l' interet economi<ple et [inan­
e ier du pro jet. 
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2 - Etudes techniques et instruction du projet 

C : Definition des caracteristiques techniques des equipements et bati­
ments et instruction du projet (rrontage financier, procedures 
administratives ..• ) en vue de la realisation des travaux. 

R: Possibilite d'engager la realisation de la nouvelle tannerie. 

3 - Realisation de la nouvelle tannerie 

C : Construction d'une seconde tannerie d'une capacite annuelle de 
700 000 petites peaux produisant pour l'exportation du stain et wet-blue, 
localisee a Niamey. 

R: .Nnelioration de la balance corrmerciale, generation de valeur ajoutee 
et developpement du secteur rooderne. 

C - L'al imentat ion anifllJle 

C.l - La creation d'une usine de pierre a lecher 

1 - Definition de la corrposition des pierres a lecher 

C : Analyse chimique des ressources disponibles et des besoins en com­
plement mineral. 

R: Etablissement de la fornu1le des pierres a lecher. 

2 - Etudes techniques et economiques du projet 

C : Specification des equipements et batiments et elaboration des corrp­
tes previsionnels. 

R: Permet d'engager la realisation du projet. 

3 - Realisation de l'usine de pierre a lecher 

C : Construction d'une unite d'une capacite de 1 200 tonnes par an, 
m:>dulable et constituee d'un batiment industriel abritant la presse, 
d'un hangar de stockage et d'aires de sechage. 

R : Production locale de pierres a lecher et, par consequent, generation 
de valeur ajoutee et accroissement de la productivite de l'elevage. 
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4 - Dotation d'un fonds de roulement 

C: Constitution d'un fonds de roulement pour l'exploitation de l'usine 
de pierres a lecher. 

R: Equilibre du corrpte de tresorerie. 

5 - Prorrotion de la pierre a lecher 

C: Operations de sensibilisation aupres des eleveurs et carrpagnes de 
publicite. 

R: .Amelioration de la cormiercialisation du produit et generalisation 
de sa consormntion. 

6 - Organisation de la distribution 

C : Recours au reseau de VF:TOPMAR pour la distribution des pierres a le­
cher et accords de corrmercialisation. 

R: Generalisation de la distribution a l'ensemble du territoire nigerien. 

C.2 - La rehabilitation de la filiere avicole nrJderne 

1 - Creation de l'Office Avicole National 

C: Reorganisation des rroyens de l'Usine d'Aliment du Betail, du Centre 
Avicole de Goudel et de la Cooperative Avicole de Niamey au sein d'une 
societe unique, dotee du statut d'E.P.I.C •• 

R: Integration de la filiere avicole rroderne a Niamey et, par 
consequent, amelioration de la gestion de la filiere. 

2 - Investissements prioritaires de l'O.A.N. 

C : Acquisition d'equipements indispensables pour la production 
d'al iments corrposes et constitution d'un laboratoire d'analyses. 

R: Production d'aliments corrposes suivant les normes et le conditionne­
ment attendus et suivi sanitaire des elevages avicoles. 

3 - ForfllJ.tion des agents de l'O.A.N. 

C: Forrootion de trois responsables: pour la production d'aliments 
corrposes, pour la roointenance et le laboratoire d'analyses et controle. 

R: Amelioration de la qualite des aliments corrposes, du controle sani­
taire et rrnintenance et mise en service des equipements. 
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4 - Definition de la forrra.ilation des aliments 

C : Analyse chimique des ressources disponibles, de leur volurre, et des 
besoins des differents types d'elevage. 

R : Mise au point de formulation repondant aux besoins et permettant de 
valoriser les ressources locales. 

5 - Constitution d'un fonds de roulement 

C Constitution d'un fonds de roulement pour l'erploitation de l'O.A.N. 

R Ecµilibre du corrpte de tresorerie, en particulier pour le finance­
ment des intrants de la filiere. 

6 - Amelioration des roodalites d'e:rploitation 

c: Mise au point d'une corrptabilite analytique, entretien regulier des 
installations et organisation de la corrmercialisation des produits. 

R: Amelioration des roodalites d'erploitation de l'O.A.N .. 

7 - Investissements corrplerrentaires de l'O.A.N. 

C: Accµisition d'un pont a bascule et rehabilitation du rmulin, a rmyen 
terme. 

R: Ameliorer les roodalites de pesage des nntieres premieres et assurer 
le niveau de production requis en aliments corrposes. 

8 - Privatisation de l'Office Avicole National 

C: Privatisation de l'Office Avicole National a rooyen terme, apres re­
dressement de la situation actuelle. 

R: Amelioration de la gestion et de la rentabilite financiere de l'O.A.N .. 

D - Les produits veterinaires 

0.1 - L'amel ioration de la distribution des produits veterinaires 

1 - Definition du statut et de la vocation de VETOPH.AR 

C : Attribution du statut d'E.P.I.C. ou privatisatfon de VETOPH.AR, m:iin­
tien de la situation de roonopole et suppression des distributions a ti­
tre gratuit par l'entreprise. 

R: Autonomie de gestion de l'entreprise et, par consequent, nnintien 
d'un reseau viable de distribution des produits veterinaires couvrant 
l'ensemble du territoire national. 
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2 - Definition du catalogue des produits 

C: Etablissement d'une ganrne limitee de produits, privilegiant les me­
dicaments de premiere necessite, assortie de roorges fixes. 

R : Satisfaction des besoins de base et reduction des couts d'approvi­
sionnement a l' irrportation. 

3 - Reorganisation du reseau de corrmercialisation 

C : Mise en placed' installations fixes a proximite des Directions De­
partementales de l'Agriculture (stockages VETOPHAR) et des Services 
d'Arrondissements des Ressources Anirmles (distribution finale par 
agents independants). 

R: Couverture de l' integralite du territoire national et structuration 
du reseau de distribution. 

4 - Definition des conditions de corrmercialisation 

C: Etablissement d'un cahier des charges fixant les roorges et les obli­
gations des agents distributeurs (auxiliaires para-veterinaires) et de 
l 'Entreprise. 

R : Controle du prix de vente final des produits veterinaires et de la 
couverture nationale des besoins. 

5 - Forrootion des auxiliaires de distribution 

C: Forrootion des auxiliaires para-veterinaires a la gestion­
corrptabilite-ditribution et a l'usage des produits. 

R: Constitution d'un reseau de distributeurs secondaires, qualifies et 
autonomes dans leur gestion, permettant de couvrir l' integralite du ter­
ritoire national. 

D.2 - Le developpement de la production des vaccins LAB:X;EL 

1 - Mise en service et roointenance des equipements 

C : Assistance technique et forrootion d'un responsable de la rmintenance 
des equipements. 

R : Mise en service et roointenance des equipements. 
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2 - Acq.iisition et renovation des equipements 

C: Acq.iisition de nuteriel d'etiquetage et renovation des autoclaves et 
du rmteriel de lyophilisation. 

R : Accroissement des capacites de production ( 15 000 000 doses/an) et 
de la qualite des produits LAEJ:X;EL. 

3 - Agreement au Code des lnvestissements 

C: Finalisation d'un dossier de denunde d'agreement au Code des Inves­
tissements et instruction de la procedure. 

R: Exoneration de la T.V.A. et des taxes douanieres sur les investisse­
ments, des irrpots et patentes et des droits de douane sur les intrants et 
les exportations. 

4 - Prom::>tion des produits 

C : Actions prom::>tionnelles en direction des eleveurs nigeriens et de 
l'etranger et edition d'un catalogue des vaccins. 

R: Generalisation de l'achat des vaccins LAEJ:X;EL. 

5 - Recouvrement des creances 

C : Engagement de procedures visant le remboursement des creances dues 
par l'Etat nigerien et les clients etrangers. 

R: Recouvrement d'environ 160 millions F. CFA. 

6 - .Amelioration de la corrmercialisation et de la gestion 

C: .Amelioration de la corrptabilite et recherche d'accords avec les 
etats africains voisins pour !'exportation et sur le prix des vaccins. 

R: Amelioration de la gestion et de la conmercialisation des vaccins • 

D.3 - L'extension de l'activite de L...A.ErX:EL aux vaccins aviaires 

1 - Accords de corrmercialisation VE10PHJ'R. 

C : Accoras avec VETOPl/J'R. sur la substitution des vaccins locaux aux im­
portations actuelles et avec les Etats etrangers pour !'exportation. 

R : Limitation de la concurrence locale des vaccins aviaires irrportes et 
developpement des exportations. 
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2 - Fornution et assistance technique 

C : Fornution a l'ovoculture d'un agent et assistance technique pour la 
mise en route de la ligne de production. 

R : Mise en oeuvre de la production. 

3 - Acquisition des equipements corrplementaires 

C : Acquisition et installation : incubateur, ovoscope, broyeur­
homogeneiseur, repartiteur. 

R: Production nationale de 300 000 doses de vaccins anti-Ne\VCastle 
inactives des la premiere annee, puis d' 1 200 000 la cinquieme annee et 
par consequent, economie de devises. 

E - Le lait et les produits laitiers 

1 - Etude de restructuration du secteur 

C : Etude de la fornution des prix, definition des axes de developpement 
et specification des projets de developpement, en particulier par la re­
habilitation de l'OLANJ. 

R : Cadre pour la mise en oeuvre des projets de developpement du secteur 
LAIT. 
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IV. 3 - MI SE EN OElJVRE 00 PLAN 

IV.3.1 - Les caracteristiques de la mise en oeuvre 

Le Plan d'Actions et d'Investissements est constitue d'un ensemble organise 
dont chaque element est caracterise au niveau de sa mise en oeuvre. Les ca­
racterist iques sont les suivantes : 

- Nature de l'action 
- Gout de realisation 

Echeance, pour le debut de la mise en oeuvre 
- Duree de la mise en oeuvre 
- Responsable de la mise en oeuvre 
- Mode de f inancement 
- Partenaires techniques 
- Partenaires financiers. 

Le Plan d'Actions est ainsi presente, a travers chacune de ces caracteristi­
ques demise en oeuvre, dans le paragraphe suivant, sous forme de tableaux. 
On trouvera ci-apres quelques brefs corrmentaires sur les caracteristiques de 
mise en oeuvre, facilitant la corrprehension de ces tableaux. 

A - La nature des actions 

Les actions ont ete classees suivant leur nature dominante en distinguant 
les act ions 

- d'Administration interne des rroyens, hunuins et rrczteriel, dont dispose 
l'Etat n1gerien dans le cadre de ses attributions (police, assistance 
technique, douane .•. ) 

- de caractere Reglementaire, modifiant ou precisant la legislation en 
vigueur 

- de caractere Juridique en vue de la constitution d'une societe, de la rro­
dification de ses statuts OU du reglement de litiges 

- de Gestion ou de (re)organisation des m'.)yens, hurmins et rrczteriel, dont 
dispose l'Entreprise sans investissement consequent, afin d'accro1tre sa 
product ivi te 

- consistant en Etudes techniques, economiques et/ou f inancieres prealables 
a la mise en oeuvre d'un investissement, d'une action OU en vue 
d'approfondir la connaissance d'un secteur ou d'un aspect particulier de 
la f i l iere 

d' investissements en E~ipements, OU !'acquisition en m:iteriel OU la reno­
vation de l'existant predomine 
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- d' investissements en Travaux, ou la construction ou la renovation des bo­
timents et d' infrastructures predomine au sein de l' investissement global 

- de Forrootion des operateurs publics ou prives afin d'adapter leur qualifi­
cation aux besoins du developpement de la filiere 

- essentiellement Financieres permettant de disposer de fonds pour 
l'e.rploitation de l'entreprise (fonds de roulement, allegement des taxes 
et irrpots ... ) sans affectation inmediate. 

de Prorootion d'un produit de la fil iere des industries de l'elevage aupres 
des eleveurs ou consorrrruteurs f inaux. 

On notera que seule la nature dominante des actions a ete retenue, une ac­
tion pouvant en effet parfois correspondre a deux types differents ou com­
plerrentaires demise en oeuvre. 

B - Le cout des actions 

Nous avons estime le cout des actions et investissements irrpliquant des 
charges (financieres) irrportantes pour l'Etat ou les operateurs prives. 

Pour les actions de Gest ion, d'Administration, Juridique ou Reglementaire, 
nous avons estim? que la mise en oeuvre etait realisee dans le cadre des 
services mis en place a cet effet et done sans charge financiere supplemen­
taire consequente. 

Les valeurs proviennent pour l'essentiel du rapport presentant dans le de­
tail le prograrrme d'actions et d'investissements et sont e.rprimees en mil­
lions de F. CFA hors taxes. 

C - L'echeance demise en oeuvre 

L'annee de debut de la mise en oeuvre a ete determinee sur la base des ele­
ments suivants : 

- !es priorites definies lors de !'elaboration de la strategie de 
developpement, 

Les enchalnements entre les actions l iees et leur duree demise en oeuvre, 

- l'etat d'avancement des actions deja engagees, ou sur le point de l'etre • 

D - La duree de la mise en oeuvre 

La duree de la mise en oeuvre a ete estimee globalement, en considerant le 
trimestre cormie unite de base et en considerant l'ensemble des procedures 
(administratives, de financement, ••• ) necessaire a la mise en oeuvre. 
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E - Le responsable de la mise en oeuvre 

Le responsable de la mise en oeuvre, c'est a dire le nnltre d'ouvrage le 
plus corrpetent pour diriger la mise en oeuvre, a ete identifie au sein des 
operateurs prives et des administrations nigeriennes. Ces responsables ne 
representeront pas toujours leur seul interet et pourront etre delegues par 
un ensemble d'operateurs (ainsi il n'a pas toujours ete possible de trancher 
de fa9on nette entre le Ministere des Ressources Aninnles et le Ministere du 
Corrmerce, de l' Industrie et de l'Artisanat). Ainsi il pourrait etre opportun 
de constituer pour chaque groupe d'actions, une corrmission regroupant les 
acteurs interesses et les responsables des administrations corrpetentes et 
presidee par le rmltre d'ouvrage du projet. 

F - Le m::>de de f inancement 

Le m::>de de financement des actions a ete defini soit, directement, en fonc­
tion des conclusions des enq.;.etes conduites aupres des differents operateurs, 
soit en fonction des sources de financement possibles suivant la nature, 
l' interet et la vocation des differents projets. 

G - Les partenaires techniques 

Les partenaires techniques sont les administrations, les societes privees ou 
les organismes susceptibles d'assister ou conseiller le rooltre d'ouvrage 
dans la mise en oeuvre de son action. Seul le partenaire technique le mieux 
adapte, en raison de sa corrpetence, de son dorooine d' intervention, de sa con­
naissance du sujet ou de ses relations privilegiees, a ete presente, ce qui 
n'exclue nullement d'autres intervenants • 

H - Les partenaires financiers 

L' identification des partenaires financiers a ete conduite, en relation avec 
celle des sources de financement, a partir des banq.;.es et organismes de fi­
nancement susceptibles d'etre interesses par les actions retenues. Le choix 
des partenaires a en effet tenu corrpte des caracteristiques des financements 
qu' ils consentent : na:ure et montant de l' investissement, secteur 
d' intervention, type de beneficiaire, •.•• 

IV.3.2 - Presentation Synthetiq.ie du Plan d'Actions et d'lnvestissements 

Le Plan d'Actions et d" lnvestissements, et les caracteristiques de sa mise 
en oeuvre, sont presen~es dans les pages suivantes sous forme de tableaux et 
suivant l'ordre des priorites et echeances retenues. 
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PROGRAHHK O'ACTIONS KT O'INVEST!SSEHENTS ( I I 
---------------------·------------------

- - -- -- .. -- - - . - --- - --- ·- -- - - -- - - - -- - -- -------------------------------------------- ---~-------------------------------------
Actions Nature de Cout Echhnce Dur~e aise iesponuble Mode de Partenaires Partenaires 

I 'action (K.F.CFAI en oeune 1i11e en oeuvre f inance1ent techniques f i nanc ie rs 
-- - - - - -- --- - -· ------------------------------------- ---------·--------------------------- ---------------

L'ABATTAGE ET LA TRANSFORMATION OE LA VIANOE 4. 3 30 
--------------------------------------------

I.I. L'ORGANISATION OE LA PROFESSION ET OU HARCHE 
I Application regle1entation de la profession Ad1inistration 1990 . M.R.A. s.o. Syndical bouchers s. 0 • 

2 Li1itation des usagers de I 'Abattoir de Nia1ey Administration 1990 3 1ois Min. Tutelle s .o. Syndicat bouchers s. 0. 

3 Renforce1ent position des usagers a l'A.l.Nia1ey Ad1inistration 1990 3 1ois Kin. Tu tel le s.o. Syndicat bouchers s. a. 
4 For1ation des professionnels (~estion/hygienel Fonation 1990 6 1ois H.R.A. autofinance1ent Ch. de Couerce B. 0. 

5 Differenciation des prix suivant la qualite Regle1entation 1990 3 1ois K.R.A. B ,·O, Co1. conso11ateurs s. 0. 

6 Suivi statistique des importations/exportations Eludes 1990 . K.R.A. autofinanceaent Co1. conso11ateurs 9. 0 • 

7 Etude 1odalites de finance1ent et for1ation prix Etudes 15 1991 6 1oi11 K.R.A. subvention O.N.U.D. !. P.N.U.O./ F.E.O. 
8 Pro1otion dts boucheries de detail 'ameliorees' Financiere 1991 I an NRA I NCI A exonerations 8 .o. s. 0. 

T.2. LE DEVKLOPPKKKNT DE L'ABATTAGE INDUSTRIEL A N!AHEY 
1 Amelioration de I 'exploitation de I 1 A.I.Nia1ey Gest ion 1990 3 1ois A. l.Niuey autofinance1ent AOIV I llKRNBERG s.o. 
2 A1elioration dee installations existantes Travaux/Equip. 150 1990 I an A.[. Niuey autof inance1ent llKRNBERG s. 0. 

3 Recouvre1ent des creances de l 'A.I.Niamey Juridique 1990 6 1ois A.[. N ii1ey s .o. Kin. Tutelle s. 0. 

4 Modification des tarifs et productions annexes Regle1. /Gestion 1990 3 1ois K.R.A./AI .Niamey s .o. A. 0. I. V. s. 0. 

5 F'isabilite co~paree des projets pour !'abattoir Etudes 50 1991 6 1ois M.R.A. subvention O.N.U.O. !. CEOEAO I PNUD 
6 Etudes techniques du nouvel abattoir Etudes 325 1992 1 an A. I. Niamey e1prunt O.N.U.D.I. CEDEAO I PNUO 
7 REalisation du nouvel abattoir de Niamey Travaux/Equip. 3. 7 5 0 1994 I, 5 ans A.l.Niuey e1prunt appel d'offres CEDEAO I BAD 

I. 3. LE DEVKLOPPEKENT DE L'ABATTAGE INOUSTRIEL HORS DE NIAMEY 
I A1enage1ent co1ple1entaire abattoirs industriels Travaux 20 1990 6 1ois Abattoirs ind. autof inance1ent appel d'offres s. 0. 

2 Attribution du statut EPIC abattoirs industriels Juridique 1990 ~ IOiB Nin. Tutelle s .o. s .o. s. 0. 

3 Har1onisation des redevances Regle1entation 1990 3 1ois M.R.A. s .o. s.o. s. 0. 

4 Organisation d'un service co11un Gest ion 1991· 3 1ois Abattoirs ind. s .o. s.o. s. 0. 

I. 4. LE DEVELOPPEKENT DES EXPORTAT!ONS OE VIAND& 
1 Elude du 1arche et des modalites d'exportation Etudes 10 1991 6 1ois KRA I HCIA emprunt appel d'offres C.E.D.E.A.O. 
2 Hise en place d'une structure d'exportation Gestion/Jurid. 1991 6 1ois HRA/HCIA/prives s.o. Ch. de Cone rce s. a. 
1 R~!lis,tion rles export~tions de vi&nrle r.estion 1992 . Struct. Export autofinanceNent S.O.C.O.P.A. C.E.A.O . 

l.5. LRS PROJRTS DE VALOR!SAT!OH A CARACTERE ARTISANAL 
1 Pro jets rle production de ki Ii chi EquipeRents 4 1991 3 1ois SONERAN I prives autof inancement assistance technique s '0. 

2 Projets de corneterie Equip~~ents 6 19 91 3 1ois Prives e~prunt assistance technique s. 0. 
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PROGRAKKE D'ACTIQNS ET D'lNVESTISSEHENiS 

Actions 

II LES CUIRS ET PEAUX 
-----------------· 

II. I. LA REORGANISATION GENERAL& DU SECTEUR 
1 Cre&tion d'un Syndic&t des professionnels 
Z Anplic&tion re~leaent&tion de la profession 

I I. 2. L'AKELIORATION DE LA QUALITE DES PEAUX BRUTES 
I A1elioration qu&lite des peaux par l'elevage 
2 &tude de la aitu&tion des sechoirs 
3 Application regle1entation sur conditionne1ent 
4 Reorganisation de la gestion des sechoirs 
5 Formation des ooerateurs 
6 Rehabilitation-creation de sechoirs 
7 Auq1entation de la redevance des sechoirs 

II. 3. LA REHABILITATION DE LA S.N.C.P. 
I Etablisse1ent d'une co1Dtabilite 
2 Reor(&nisation de la direction 
3 A1elioration de la situation financiere 

II.L LA REHABILITATION DE LA SONITAN 
l Reorqanisation de la direction 
2 Constitution d'un reseau inte~re de collecte 
3 A~ree1ent au code des investissements 
4 Rehabilitation des equipe11ents et batiments 
5 Reechelonne1ent des dettes 

Auq1entation des capacites de productton 

I z I b I 

Nature de 
l'action 

Juridique 
Ad1inistration 

Administration 
&tudes 
Administration 

'..1 L 

Cout Echeance Duree 11se kesuonsable Hode ae 
IH.F.CFAI en oeuvre 1ise en oeuvre tlnance11ent 

l. ~04 

1990 ti 1ois H.C. I.A. s. 0. 

mo - H.C.f.A. s. 0. 

1990 - K.R.A. s.o. 
5 1990 3 llOiS KRA I KCTA autofin&nce11ent 

i~90 - HRA I HCIA s .o. 
Juridique/Ad11in. 199(1 I ans HRA I HCIA s.o. 
Formation 0 !BU 3 110 is HRA I HCIA e11prunt 
8qu1?e1ents 88 b~J I ans HRA I HCIA ellprunt 
Regleaentation l 9 91 HRA I HC!A s. 0. 

Gest ion l~90 J llOlS S.N.C.P. s. 0. 

Juridique l99U 0 ROlS K .G. I.A 8. 0. 

Financ./Jund. 390 MO l an S. N. C. P. e1urunt 

Gest ion l~90 j ROlS $lJN!TAN over. cauital 
Gest ion 19~U 3 mois $0NlTAll autof inance11ent 
Financiere MO J 110 ls SOtl!TAN exonerations 
Equipements 70 1990 ~ 110 l8 SONI TAN emorunt 
Financiere l5U mo J mois B.D.R.U. e11orunt 
Equ1pe11ents 5u im I an SON IT AN eRurunt 

hrtenaires 
techniques 

Ch. de Commerce 
Syndicat profession. 

Syndicat profession. 
s .o. 

Syndicat profession. 
couunes 

s. 0. 

s. 0. 

Syndicat profession. 

s. 0. 

s. 0. 

H.C.I.A. 

pr i ves 
onves 
H. Finances 
appel d'oifres 

s.o. 
aupel d'offres 

hrtena1res 
f lnanc iers 

s. 0. 

s. 0. 

s. 0. 

s.o. 
s. a. 
s.o. 

80AD I CEuEA(I 
BOA[i 1 CEDEA0 

s. 0. 

s. c. 
8. 0. 

B.D.fd. 

PROPAJiC1) I ~[fiuA 

s. 0. 

s. v. 
80AD I S [ Hl1A 
B. u. R. N. 
BOAD I SiFIDA 

----------------------------------------------------------------------------- ·------- ---· ------------ --· - - . ·- -- -- - - - . - -·- -- ·--------- --------·--------------- ------- -
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PROGRAKHE O'ACTIONS ET O'INVESTISSEHENTS 

Actions 

I I I L'ALIMENTATION ANIMAL& 

---------------------· 
III.I. LA CREATION O'UNE US!NE OE PIERRE A LECHER 

I Definition co1position des pierres & lecher 
2 Etudes technique et econo1ique du projet 
3 Realisation de l'usine de pierre a lecher 
4 Constitution d'un fonds de roule1ent 
5 Pro1otion de la pierre & lecher 
ti Or~anisation de la distribution 

III.2. LA REHABILITATION DE LA FILIERE AVICOLE KODERNE 
l Cr~ation de !'Office Avicole National 
2 lnvestisse1ents prior1taires de l'O.A.N. 
3 For1ltion des agents de I 'O.A.N. 
4 Definition de la for1ulation des aliments 
5 Constitution d'un fonds de roule11ent 
6 Amelioration des 1odalites d'exploitation 
7 Investisse1ents co11ple11entaires de l 'O.A.N. 
8 Privatisation de l 'Office Av1cole National 

I 4 I ti l 

Nature oe 
l 'action 

Etudes 
Etudes 
Equip./Travaux 
Financiere 
Pro1otion 
~est ion 

Juridique 
Equipe1ents 
F o raa ti on 
Etudes 
Financiere 
Gest ion 
Equipe1ents 
Juridique 

;;, l 
-....1!1· L 

Cout Echeance uuree 11se Responsable Mode ae 
IK.F.CFAI en oeuvre 11ise en oeuvre finance1ent 

585 

5 1991 3 11ois H.R.A. subvention 
5 1991 ~ 11ois K.R.A. 1 prive subvention 

250 1992 6 mois prive Pret bonifie 
60 1992 J 11ois U.P.A.L subvention 
25 1992 2 ans U.P.A.L subvention 

1992 6 1ois U.P.A.L &utofinance1ent 

1990 6 110 is Kin. Tutelle s.o. 
45 1990 ti 110 18 0.A.N. autof inance1tent 
JU mo 0 llOlS (J. A. N. autofinanceaent 
5 1990 :l mois 0. A. N. autof inance11ent 

IOU mo J 110 lS 0.A.N. ellprunt 
l ~ 91 1 an O.A.N. s. 0. 

80 l 99l J 110 is 0.LN. autof1nance11ent 
1995 6 110 is Hin. iutelle s. 0. 

Partenaires 
techniques 

LE.H.V.T. 
I.E.K.V.T. 
appel d'offres 

s .o. 
VETO PH AR 
VETOPHAR 

s. 0. 

s .o. 
I.T.A.V.I. 
!.T.A.V.!. 

s .o. 
s.o. 
s .o. 
s. 0. 

f'&r:.enaires 
financ ters 

F. E. N. U. 
F.E.N.U. 
F. A. C .1 f'. E. [1. 

F.E.N.U. 
~ .LN.U. 

s. 0. 

s. 0. 
s. 0. 
s. c. 
s. c. 

B.0.A.D. 
s. c. 
s. 0. 

s. 0. 

------··----------------- ------- --------- -------------- ---------------------------------
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PROGRAHHE u'ACTIONS &T D'INVESTISSEHENTS I 5 I ij l 

-------------------------------------------------------------------------------------------------··-----------------------------------------------------------------------------------
Actions Na tu re de Cout Echeance uuree 11ise kesoonsable Hade de Partenaires Partenaires 

l'action IH.F.CFAI en oeuvre !Ilse en oeuvre finance11ent techniques tinanners 

----------------------------------------··--··-------------- ·-----------------------------------------------------------------------------------

IV LES PRODUITS VETERINAIRES I ti2 

-------------------------
IV .1. L'AH8LIORATION DE LA DISTRIBUTION DES PRODUITS VETERINAIRES 

l Definition des statut et vocation de VETOPHAR Juridique mo 3 mots Min. Tutelle s. 0. s. 0. s. u. 
l Definition du catalo~ue des produits Gest ion mo 3 mots nTOPHAR s. 0. s. 0. P.N.U.D./ r.A.C. 

Reor~anisat1on du reseau de commercialisation Gest ion 1 g91) ti mo ls VETO PH AR autofinancement M.R.A. s. c. 

Definition des conditions de commercialisation Gestion/Jurid. l 9 91 ti mo ls 'IETOPHAR autof inancement Ch.co11ercei HRA s. 0. 

Formation des auxiliaires de distribution Forution 10 19 91 ti 10 is VETO PH AR autof inancement Ch. de couerce s. c. 

IV.2. LE DEVELOPPKKENT DE LA PRODUCTION DES VACCINS LABOCKL 
1 Kise en service et Baintenance des eauipe11ents Formation d 1990 ti mo ls LA BOC EL subvention exoert U.S.A.I.Di r.LC. 
2 Acquisition et renovation d'equipements Equipe11ents 121 mo ti mo is LA BOC EL autof. temprunt s. 0. U.S.A.[.01 F.I.D.A. 
3 A~ree1ent au Code des investissements Fin&.nciere lno 3 BOIS LA BOC EL s.o. H. Finances s . 8. 

4 Recouvre1ent des creances Jundique 1990 I an LABOCEL s. 0. Hin. Tutelle s . o. 
5 Ca~pagne de promotion des produits ProBotion 4 l 9 91 2 ans LA BOC EL subventton s. 0. Consnl Entente 
6 A1elioration gestion et commercialisation Gest1on 19 91 ti mo ls LA&OCEL subvention s. 0. Conseil Entente 

[V.3. L'EXTENSION DE L'ACTIVITE DE LABOCEL AUX VACC!NS AV[AlRES 
1 Accords de commercialisation IVETOPHAR/exoortl Gestion/Jurid. 1993 ti mo 1 s LA BOC EL autof inancement !.E.H.V.T. s. 0. 

2 Formation et assistance techn1oue Formation 10 199:! ~ mots LA BOC EL subvention I.E.H.V.T. F. A. C. 
3 Acquisition des eouipements complementaires Equipements 9 1993 3 mots LA BOC EL subvention s. 0. P.N.U.D.1 l.E.ti.U. 

··---------------- --
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PROGRAH~R D'ACTJONS ET D'INVF.ST!SSEHENTS 

Art ions 

v LE LAIT ET LES PRODUiiS LAl'l'lERS 

1 Etude de restructuration du secteur 

. ·---

( 6 I 6 

Nature de 
!'action 

Etudes 

'..JIL 

Cout Echeance Duree mise Responsable Node de 
IH.F.CFA) en oeuvre 1ise en oeuvre finance1ent 

15 

l 5 1991 6 1ois K.C. I.A. subvention 

TOTAL PLAN D'ACT!ONS ET D'!NVRSTlSSEMRN'l'S I Hill ions F.CFA ) ..... , , 6.896 

Partenaires 
techniques 

s.o. 

Partena1res 
financiers 

F.E.D. I P.N.U.D. 


